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Convention relative à la mise en œuvre
d’un projet éducatif territorial
de deuxième génération
(avec, le cas échéant, un volet 2 « Plan mercredi »)
Vu le code de l’éducation, notamment l’article L. 551-1, R. 551-13 et l’article D. 521-12 ;
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R. 227-1, R. 227-16 et R. 227-20 ;
Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques ;
Vu l’instruction n° MENV2213511J du 2 mai 2022 relative à la mise en œuvre des mesures de renforcement de la continuité éducative ;
Vu la note de service du 8 avril 2026 relative à la mise en œuvre, pour l’année 2026, de la continuité éducative par le renforcement des projets éducatifs territoriaux (PEdT) de 2e génération ;

Entre :
La commune / l’établissement public de coopération intercommunale de [à compléter], représenté(e) par [à compléter] ;
La directrice académique des services de l’éducation nationale du Loiret, agissant sur délégation du recteur ;
La directrice de la caisse d’allocations familiales du Loiret ;

Il est convenu ce qui suit :


Article 1 - Objet
La présente convention formalise le projet éducatif territorial de deuxième génération (PEdT-2) du territoire de [à compléter], qui constitue le cadre de référence pour la mise en œuvre de la continuité éducative entre les temps scolaire, périscolaire et extrascolaire.
Le PEdT-2 vise à garantir la cohérence, la qualité, l’accessibilité et la lisibilité des parcours éducatifs des enfants et des jeunes, en mobilisant l’ensemble des acteurs du territoire.
Il peut, le cas échéant, comporter un volet spécifique relatif au Plan mercredi.
Article 2 - Périmètre
Le PEdT-2 concerne les enfants et les jeunes âgés de 3 à 17 ans, scolarisés ou résidant sur le territoire.
Il couvre l’ensemble des temps éducatifs :
· les temps périscolaires, notamment le matin, la pause méridienne et le soir ;
· le mercredi ;
· les vacances scolaires et les temps extrascolaires ;
· les temps de transition entre les différents cadres éducatifs.
Article 3 - Principes directeurs
Le PEdT-2 repose sur les principes suivants :
· la complémentarité éducative entre les acteurs institutionnels, éducatifs, associatifs et familiaux ;
· la cohérence des parcours de l’enfant et du jeune ;
· la qualité éducative et la sécurisation des organisations ;
· l’inclusion et l’accessibilité de tous les publics, notamment des enfants en situation de handicap ;
· la protection des mineurs ;
· la prise en compte de la santé physique et mentale, du bien-être, de la citoyenneté, de la laïcité, de l’engagement et de la participation ;
· l’articulation avec les politiques territoriales, notamment la convention territoriale globale (CTG), les Cités éducatives, les Territoires éducatifs ruraux (TER), les Accueils élargis 8h-18h et les programmes de réussite éducative (PRE) ;
· la mobilisation, selon les besoins du territoire, des dispositifs et programmes favorisant l’accès à la culture, à la lecture, aux sciences, à la nature aux activités physiques et sportives (Savoir rouler à vélo, Aisance aquatique, sports de pleine nature) ;
· l’organisation de sorties régulières.


Article 4 - Diagnostic et priorités éducatives
Le PEdT-2 s’appuie sur un diagnostic partagé figurant en annexe 1.
Ce diagnostic permet notamment d’identifier :
· les besoins du territoire ;
· l’offre existante sur les temps scolaire, périscolaire et extrascolaire ;
· les enjeux d’accès, de qualité, de structuration, de mixité, d’inclusion et de participation ;
· les ressources et partenariats mobilisables.
Article 4 bis - Priorités éducatives retenues
Au regard du diagnostic partagé, les partenaires arrêtent les priorités éducatives suivantes :
· [à compléter] ;
· [à compléter] ;
· [à compléter].
Article 5 - Plan d’actions
Le plan d’actions figure en annexe 2.
Il précise :
· les objectifs opérationnels ;
· les actions prévues ;
· les publics concernés ;
· les partenaires mobilisés ;
· les modalités de mise en œuvre ;
· les échéances ;
· les indicateurs de suivi et d’évaluation.
Article 6 - Inscription dans le cadre des accueils collectifs de mineurs
Lorsque les conditions réglementaires sont réunies, les activités périscolaires et extrascolaires ont vocation à s’inscrire dans le cadre des accueils collectifs de mineurs (ACM) défini par le code de l’action sociale et des familles (CASF). La collectivité s’engage dans cette démarche progressive structurante en visant notamment :
· la déclaration des accueils ;
· la mise en conformité réglementaire ;
· la professionnalisation et la stabilisation des équipes ;
· l’amélioration des projets éducatifs et pédagogiques ;
· la clarification des responsabilités et des modalités d’organisation.

Dans cette démarche de déclaration ou de demande d’autorisation (pour les moins de 6 ans), la collectivité bénéficie d’une assistance prioritaire par le Référent départemental à la continuité éductaive, Madame Clémence Orioli, du SDJES du Loiret.
Article 7 - Protection des mineurs, inclusion et santé
Les signataires veillent à garantir un environnement sécurisé, protecteur et inclusif.
À ce titre, le PEdT-2 prévoit notamment :
· des actions de sensibilisation et de formation des équipes, notamment en matière de prévention des violences sexuelles et sexistes, du harcèlement et du cyberharcèlement ;
· des règles garantissant la sécurité des temps et espaces éducatifs ;
· des modalités d’accueil adaptées aux enfants en situation de handicap ;
· des actions relatives à la santé physique et mentale des mineurs et des encadrants, en cohérence avec les ressources et dispositifs du territoire.
Article 8 - Partenariats et articulations territoriales
Le PEdT-2 est mis en œuvre en lien avec les partenaires suivants : [à compléter].
Il s’articule notamment avec :
· la convention territoriale globale (CTG) ;
· les groupes d’appui départementaux et, le cas échéant, régionaux ;
· les dispositifs territorialisés, notamment les Territoires éducatifs ruraux, les Cités éducatives, les programmes de réussite éducative et les accueils élargis 8h-18h ;
· les autres dispositifs éducatifs, culturels, sportifs, sociaux et de santé déployés sur le territoire.
Article 9 - Volet Plan mercredi, le cas échéant
Lorsque la collectivité organise un accueil de loisirs périscolaire le mercredi répondant d’une part aux critères figurant dans la charte qualité du Plan mercredi et, d’autre part, aux caractéristiques du PEdT 2, cet accueil constitue le volet 2 “Plan mercredi” du PEdT 2. 
Il respecte notamment les principes suivants :
· la complémentarité éducative ;
· l’accessibilité et l’inclusion ;
· la qualité et la diversité des activités proposées ;
· la valorisation des ressources locales.

Le volet “Plan mercredi” du PEdT 2 est articulé avec les objectifs, les démarches la temporalité et les contenus de ce dernier. 

Article 10 - Pilotage
Le pilotage du PEdT-2 est assuré par la collectivité territoriale compétente.
Un comité de pilotage est institué. Il comprend notamment :
· la collectivité ;
· Le référent départemental de la continuité éducative (RDCE) ;
· les services de l’État compétents (en premier lieu le SDJES) ;
· la caisse d’allocations familiales ;
· les partenaires signataires ou associés.
Article 11 - Coordination
La coordination opérationnelle du PEdT-2 est assurée par : [à compléter].
Elle comprend notamment :
· l’animation du partenariat ;
· la mise en œuvre des actions ;
· le suivi et l’évaluation du projet ;
· la préparation des travaux du comité de pilotage ;
· la remontée des besoins d’appui, de régulation ou d’arbitrage.
Article 12 - Engagements de la collectivité 
La collectivité s’engage à :
· mettre en œuvre le PEdT-2 ;
· assurer son pilotage et sa coordination ;
· garantir la qualité, la sécurité et l’accessibilité des actions ;
· favoriser l’accès de tous les publics ;
· organiser le suivi et l’évaluation du projet.
Article 13 - Engagements de l’État
Les services de l’État s’engagent à :
· faire accompagner par le RDCE la collectivité dans l’élaboration, la mise en œuvre, l’actualisation et l’évaluation du PEdT-2 
· mobiliser les ressources départementales et régionales compétentes ;
· appuyer la structuration des accueils ;
· contribuer à la cohérence territoriale et à l’articulation avec les autres dispositifs.
Article 14 - Engagements de la caisse d’allocations familiales
La caisse d’allocations familiales accompagne :
· le développement d’une offre éducative de qualité ;
· la cohérence avec les politiques familiales et territoriales ;
· le financement des actions et structures éligibles, dans le cadre de ses règles d’intervention.
Article 15 - Évaluation
L’évaluation est assurée par le comité de pilotage.
Elle repose notamment sur :
· des indicateurs quantitatifs et qualitatifs ;
· une analyse des résultats obtenus au regard des objectifs fixés ;
· des ajustements réguliers du plan d’actions. 

Une évaluation intermédiaire est prévue à la fin de l’année scolaire afin de procéder aux adaptations nécessaires pour l’année suivante. Au terme du PEdT, la collectivité procédera à une évaluation finale en lien étroit avec le Référent départemental à la continuité éducative.

Article 16 - Durée, révision et avenants

La convention est conclue pour une durée pouvant être alignée sur le mandat local et, le cas échéant, sur la convention territoriale globale, dans la limite de six ans.
La présente convention est établie pour une durée de [à compléter] .
La convention peut être dénoncée soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles. Dans ce cas, la dénonciation peut intervenir à tout moment en respectant un préavis de trois mois. Elle doit être faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Le délai de préavis court à compter de la réception de cette lettre. 
Elle peut être modifiée par avenant signé par l’ensemble des parties concernées. 

Fait à [à compléter], le [à compléter]
	[bookmark: _Hlk236386842]Le maire / le président de l’EPCI


(Nom, qualité et signature)
La directrice académique des services de l’éducation nationale


(signature)
	Le préfet


(signature)

La directrice de la caisse d’allocations familiales


(signature)





ANNEXES

Annexe 1 - Diagnostic territorial
· Données démographiques relatives aux 3-17 ans ;
· Publics visés ;
· Organisation scolaire ;
· Offre périscolaire et extrascolaire ;
· Taux de fréquentation ;
· Accessibilité, notamment financière, géographique et inclusive ;
· Ressources locales ;
· Enjeux identifiés.


Annexe 2 – Plan d’actions

	Objectif
	Action
	Public visé
	Partenaires
	Échéance
	Indicateur

	 
	 
	 
	 
	 
	 




Annexe 3 - Volet 2 Plan mercredi, le cas échéant
· Liste des accueils ;
· Capacités d’accueil ;
· Typologie des activités ;
· Partenaires mobilisés ;
· Organisation pédagogique.


Annexe 4 - Modalités et indicateurs d’évaluation
· Indicateurs de fréquentation ;
· Indicateurs relatifs à l’inclusion et à l’accessibilité ;
· Indicateurs relatifs à la qualité éducative ;
· Indicateurs de structuration et de partenariat ;
· Modalités de bilan annuel.
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